

Le décret du 27 décembre 2019 précise les contours de la mise en place de ces chartes, en lien avec un arrêté du 27 décembre 2019  qui définit également des zones de non traitements en limite de parcelles des habitations.

Suite à décision du conseil constitutionnel du 19 mars 2021, les chartes d’engagement élaborés par département sont caduques et un nouveau processus de concertation avec les habitants doit être mis en œuvre…. 


